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(Extraits) 

Grands sujets 
Nouvelles du monde arabe 
Des experts français capturés en Libye 
C’est ce qu’a affirmé hier la chaîne syrienne Arrai TV au porte-parole de Mouammar Kadhafi. 

Je cite : "Un groupe comprenant dix‑sept mercenaires a été capturé à Bani Walid. Il s'agit d'experts techniques avec parmi eux des officiers présents à titre consultatif. (…) 
La plupart d'entre eux sont des Français, il y a un ressortissant d'un pays d'Asie qui n'a pas été déterminé, deux Anglais et un Qatari. Fin de citation. 
L'Otan ainsi que les autorités françaises et britanniques ont démenti les informations de la chaîne syrienne. 
Le rôle de la France et de l’Angleterre dans cette guerre a été déterminant, notamment grâce aux solides appuis logistiques fournis. Appuis qui a permis d’organiser les hordes chaotique des Rebelles du CNT, le conseil national de transition. 
CNT qui vient d’être reconnu par l’Iran et l’OPEP, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole 
L'Iran considère depuis hier le CNT comme le "représentant politique" de la Libye. L'Iran a condamné depuis le début la répression contre la population libyenne mais n'a cessé également de dénoncer l'intervention militaire de l'OTAN. 

L’OPEP s’est exprimée par la voie de Abdoullah al‑Badri, son secrétaire général, ancien ministre libyen de l'Energie et chef de la Compagnie pétrolière nationale libyenne. Selon ses propres termes, le CNT sera habilité à occuper le même siège que Kadhafi. 
De plus, vendredi dernier, le CNT a reçu le droit d'occuper le siège de la Libye à l'Assemblée générale de l'Onu. 

L’ONU qui devrait se réunir le 23 septembre et où les Palestiniens comptent demander la reconnaissance de leur État 
C’est ce qu’a annoncé le président de l'Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas. De multiples pressions sont déployées pour éviter cette situation. Le congrès américain parle de couper immédiatement les vivres aux Palestiniens au cas où ils maintiendraient leurs volontés de reconnaissance. Barack Obama également s’était prononcé clairement contre cette initiative, suivant le chemin de ses prédécesseurs qui ont tous fait allégeance de fidélité à l’état israélien. 
Le procès Chirac se termine en queue de poisson 
L'association de lutte contre la corruption Anticor, partie civile au procès contre l'ancien Président de la République sur les emplois fictifs de la mairie de Paris, a accusé hier Jacques Chirac d'avoir organisé un système de détournement de fonds publics en favorisant des emplois fictifs de chargés de mission lorsqu'il était maire de Paris. L'accusation, incarnée par le ministère public, s'est avéré être dépourvu de toute velléité offensive et les deux parquetiers vont demander aujourd'hui la relaxe de l'illustre prévenu. 

La partie civile se retrouve donc de fait la seule accusation et son avocat, Maître Jérôme Karsenti, s'est transformé hier en procureur lors de sa plaidoirie 
« En plaidant, reprend-il, j’avais espéré convaincre le parquet de faire des réquisitions de culpabilité demain mardi. J’avoue que je serais agréablement surpris s’il y avait des réquisitions aux fins de condamnation ». Sans surprise, le parquet devrait se prononcer pour un non-lieu général. Ledit parquet a toujours soutenu que, dans cette affaire d’emplois fictifs, il n’y avait « pas lieu à poursuivre ». Chef de l'Etat de 1995 à 2007, Jacques Chirac est poursuivi en sa double qualité de maire de Paris (1977‑1995) et président de l'ex‑rassemblement pour la République (RPR) dans deux affaires d'emplois présumés fictifs. Il est soupçonné d'avoir avalisé les contrats de personnes salariées par la ville de Paris travaillant pour le compte du parti gaulliste ou ayant bénéficié d'un emploi de complaisance. 
Brèves françaises 
Christine Boutin lance une pétition pour la suppression du ministère de l'Education nationale 
La candidate du Parti chrétien-démocrate à l'élection présidentielle vient de lancer une pétition en ligne pour la suppression du ministère de l'Education nationale. « A chacun son rôle ». 
Aux parents : la responsabilité d’éduquer. A l’école : la responsabilité d’instruire. » Afin de recentrer l’école sur sa mission première d’instruction et de formation, elle propose de remplacer le ministère actuel qui a failli dans sa mission par un ministère de l'instruction publique. 
Juppé poursuit sa croisade moralisatrice contre la Syrie 
Non content d'avoir été l'initiateur du renversement du colonel Kadhafi en Libye, le ministre des Affaires étrangères français poursuit sa croisade prétendument morale contre les régimes en place au Moyen‑Orient. Alain Juppé s'est indigné hier devant un cercle de réflexion américain du « silence inacceptable » du Conseil de sécurité des Nations Unies au sujet de la répression des émeutes en Syrie. Il a qualifié la prétendue répression syrienne de « crimes contre l'humanité ». Monsieur Juppé souhaiterait sûrement obtenir le vote d'une résolution autorisant nos avions à bombarder l'armée syrienne pour « protéger les civils », beau prétexte pour mener une guerre ouverte contre le gouvernement actuel. Contrairement à la situation libyenne, le gouvernement russe ne semble pas vouloir laisser passer une telle résolution et est prêt à mettre son veto. Le président russe Medvedev a appelé hier les deux parties en présence en Syrie à déposer les armes, s'abstenant bien de faire peser toute la responsabilité des problèmes actuels sur le gouvernement. 
Brèves internationales 
Grèce : les marchés ne croient plus à la sortie de crise 
Pourtant, le ministre de l'Économie, François Baroin, a déclaré lundi qu’un défaut de paiement de la Grèce n’est, je cite : « Pas une hypothèse de travail ». 
Les marchés financiers ont néanmoins nettement replongé hier, et les investisseurs sont de plus en plus nombreux à estimer inévitable un défaut de paiement d'Athènes. 
Les réformes annoncées pour redresser les finances publiques ne sont que très peu appliquées, au point que le déficit public continue de se creuser. 
Divisés sur la marche à suivre, les ministres des Finances de la zone euro ont reporté à octobre toute décision sur le versement d'une nouvelle tranche d'aide de huit milliards d'euros à la Grèce. 
L’Allemagne, l’Autriche envisagent ainsi une telle faillite si « un sauvetage » se révélait « trop onéreux ». Les Pays‑Bas quant à eux vont jusqu’à imaginer une exclusion d’Athènes de la zone euro…

Alors que le porte‑parole du gouvernement grec a reconnu, n’avoir je cite : « Aucune marge de manœuvre budgétaire », une nouvelle téléconférence entre la Grèce et la "troïka" (Fonds monétaire international, Union européenne, Banque centrale européenne) doit se tenir aujourd’hui. 
Le ministre russe des finances prévoit une intervention pour sauver la zone euro 
Alors que les pays de la zone euro sont touchés un par un par la crise de la dette, les pays à fortes réserves de change proposent de prêter des devises aux pays européens les plus endettés. Ainsi, Alexei Koudrine, ministre russe des finances, a jugé que l'intervention de son pays était très probable. Bien évidemment, cette aide se ferait « sous certaines conditions » et la Russie va mettre un certain nombre de sujets sur la table. Notamment l'accélération notable des négociations pour son adhésion à l'OMC. 
Le gouvernement anglais veut autoriser 
le mariage homosexuel 
Le secrétaire d'Etat chargé des questions d'égalité, Madame Lynne Featherstone, membre du Parti libéral-démocrate, a annoncé que le gouvernement britannique prévoyait une loi autorisant le mariage homosexuel avant les élections générales de 2015. Une consultation à ce sujet doit être lancée dès 2012. Rappelons qu'au Royaume‑Uni, il existe déjà depuis 2005 un partenariat civil pour les homosexuels. « Les partenariats civils ont été une première étape. Mais refuser à des gens les droits qui sont accordés à d'autres, c'est non seulement de la discrimination, mais aussi de l'injustice » a affirmé le ministre. Si les libéraux‑démocrates, membres d'une coalition menée par les conservateurs, sont les promoteurs de cette réforme, ils ont reçu récemment un appui déterminant de la part du Premier ministre conservateur David Cameron. Les vrais conservateurs apprécieront. 
Le Liechtenstein vote contre l'avortement 
Un référendum d'initiative populaire se tenait dimanche au Liechtenstein. Il s'agissait de voter pour ou contre une légalisation de l'avortement dans cette petite principauté catholique. Les habitants ont voté rejeté à plus de 52% la proposition de libéralisation. Dans tous les cas, le prince héritier Aloïs, à qui le prince régnant Hans‑Adam II a déjà transmis la plupart de ses pouvoirs en tant que « représentant habilité à exercer toutes les fonctions de chef d'État » avait déjà prévenu qu'il opposerait son véto si la loi venait à être votée. 
Le côté sombre de Martin Luther King : sujet tabou aux Etats‑Unis 
Pour quelques millions de dollars, Caroline Kennedy a décidé de trahir sa mère et de rendre publiques des confidences qui devaient rester secrets pendant 50 ans après sa mort. 
L'ouvrage, "Avec John F. Kennedy, conversations inédites avec Arthur M. Schlesinger", signé "Jacqueline Kennedy", paraîtra mercredi aux Etats‑Unis. 
Jackie y qualifie Martin Luther King, pasteur Baptiste et leader du mouvement pour les droits civiques, je cite : « D’hypocrite ». 

Elle aurait entendu parler d’un enregistrement du FBI dans une chambre d’hôtel, prouvant que le King avait des maîtresses. « Les écoutes ont révélé qu’il s’arrangeait des rendez‑vous avec différentes femmes » rapporte Jackie. 
Ces révélations confirment de précédents témoignages émanant de proches collaborateurs noirs du King, troublés par son comportement. Le compagnon de lutte et meilleur ami de King, le pasteur Ralph Abernathy, avait ainsi raconté dans sa biographie que King était un prédateur sexuel compulsif aux mœurs scabreuses. 
La vérité est souvent cruelle. 
Les intégristes ont le vent en poupe parmi les jeunes musulmans de Bruxelles ! 
C'est la conclusion de la thèse de doctorat de Leïla El Bachiri, chercheuse du centre de sociologie de l'Université libre de Bruxelles. Je vous cite sa conclusion : « Une partie des jeunes musulmans se radicalisent au contact de nouveaux prédicateurs très actifs, liés principalement à la mouvance contestataire des Frères musulmans ou aux néosalafistes inspirés par le wahhabisme saoudien ». 

Ces prédicateurs remplissent une fonction de revalorisation sociale et touchent une population précarisée qui retrouve une certaine "dignité à travers la religion". 
La doctorante appelle les autorités publiques à prendre conscience de cette évolution. Un appel qui serait bien valable pour les autorités française.

